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Paris le 15 juillet 2021 
 

Prise en charge à domicile des personnes âgées : la FNI refuse que la 
CNAM fasse payer la crise sanitaire aux infirmiers libéraux. 

 
L’avenant n°6 signé en mars 2019 comporte un dispositif de réforme de la prise en charge de la 
dépendance avec le déploiement du bilan de soins infirmiers (BSI). Ce dispositif constitue une évolution 
très positive pour maintenir à domicile, dans des conditions optimales, des patients âgés fragiles et à 
risques. Il s’inscrit pleinement dans les objectifs poursuivis par le gouvernement pour engager le « virage 
domiciliaire » pierre angulaire de la réforme « Grand âge et autonomie » dont le Président de la 
République a rappelé l’urgence lors de son allocution télévisée du 12 juillet dernier. 
 
La première phase de déploiement du BSI a eu lieu en janvier 2020, soit quelques semaines avant l'entrée 
en état d’urgence sanitaire. Malgré les nombreux obstacles que la crise sanitaire et l’impréparation de 
notre pays avec la pénurie d’EPI, les infirmières et infirmiers libéraux, sur le terrain, se sont pleinement 
saisis de ce dispositif et ont ainsi contribué à soulager les tensions extrêmes des services hospitaliers. 
 
Ainsi, la trajectoire inédite de l’année 2020 dans le contexte de la crise sanitaire a accéléré la mise en 
œuvre du BSI et confirmé toute la pertinence de ce nouvel outil au service du maintien à domicile. C’est 
une réussite. Au lieu de s’en féliciter et d’en accélérer la généralisation dans un cadre contexte toujours 
dégradé, l’Assurance maladie, faisant fi du contexte, a déclenché la clause de revoyure prévue en cas de 
dépassement de plus de 10% de l’enveloppe initialement prévue. Elle ambitionne d’infliger une ponction 
sur les honoraires, voir à termes d’imposer des honoraires flottants à la profession. 
 
Au-delà du constat de blocage qu’elle déplore, la Fédération nationale des infirmiers libéraux, premier 
syndicat national représentatif de la profession, dresse le constat navrant que l’Assurance maladie 
pénaliserait ainsi la seule profession qui a pris ainsi tous les risques pour éviter une implosion du 
système hospitalier et pour répondre à un accroissement des demandes de prise en charge à domicile 
liées à l’émergence d’une défiance envers les EHPAD submergés par la pandémie. 
 
Cette situation totalement injuste est inacceptable par la FNI et sera vécue par les 140 000 infirmières 
et infirmiers libéraux comme un affront et une négation de leur engagement sans faille depuis le début 
de la pandémie. 
Ni la ponction sur les honoraires infirmiers, ni le recours à des lettres-clés flottantes ne sont acceptables. 
Pour sortir de ce blocage comptable incompréhensible et éviter de décourager la profession infirmière, 
ce qui pourrait prendre la forme d’un conflit inédit, la FNI en appelle à l’arbitrage du Premier ministre.  
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